Les faits justificatifs : causes objectives de non responsabilité
	cAS EXPRESSEMENT PRéVUS PAR LA LOI : 

	ORDRE DE LA LOI // Commandement DE L AUTORITE LEGITIME 
	LEGITIME DEFENSE
	ETAT DE NECESSITE

	domaine d application

	Prévu par l’article 122-4 du code pénal. Sa portée est générale et la solution vaut pour toutes les infractions. Elle justifie : L’homicide, les violences, l’introduction dans un domicile, les saisies, arrestation et détention d’une personne, violation du secret professionnel
	Prévue par l’article 122-5 du code pénal. C’est le droit de se défendre ou de défendre autrui contre une agression injuste, de même que le droit de défendre un bien pour interrompre l’exécution de l’agression exercée à son encontre. En principe tout fait incriminé par la loi n’est pas punissable , s il a été commandé par la nécessité de la légitime défense de soi-même d’autrui et d’un bien
	Prévu par l’article 122-7 du code pénal. Elle a une portée générale et vaut pour toutes les infractions. Elle a pour but la sauvegarde d’un intérêt personnel en sacrifiant le bien d’autrui, mais aussi la sauvegarde de l’intérêt d’autrui en sacrifiant le bien d’une autre personne.

	ELEMENTS CONSTITUTIFS


	Deux conditions : 
Ce que la loi ordonne formellement, autorise ou permet, ce que la coutume autorise. 

L’ordre ou le commandement émane d’un supérieur hiérarchique  investi d’une partie de la puissance publique et non d’une autorité privé (père-fils). 


	Conditions relative à l’agression : dirigée, actuelle, injuste.
Conditions relatives à la défense pour se soustraire du danger : 

Nécessaire, simultanée, proportionnée

Biens 122-6 C.P
	3 conditions : 
-Nécessité vraie, le péril est imminent et il n’y a pas d’autre moyen d’éviter le dommage menaçant.
- Proportionnalité entre la gravité de l’acte et celle du mal évité. 

- Absence  de faute à l’origine de la nécessité

	EFFETS
	Conséquences


	Rend l’acte licite et conforme au droit, supprime l’infraction, constitue pour l’auteur un moyen de défense et exclut la responsabilité civile ( sauf pour l’état de nécessité). L’admission complète d’un F.J par la juridiction pénale entraine : MP->CLS// JI-> ordon ou arrêt de NL // Juridic Jjmt -> jjt ou arrêt de relaxe  ou d’acquittement 

	
	Effets sur la RP et civile


	Aucun crime ou délit peut être reconnu, L’EN emporte l’absence de toute responsabilité pénale et l’acte illicite est justifié. 

	Cas particulier : le consentement de la victime car l’infraction qu’elle subi reste sans influence sur la faute de l’auteur qui reste punissable. Aucun texte de loi prévoit le consentement de la victime comme FJ. L’infraction disparaît  car il n’a pas d’élément constitutif, cependant le consentement doit être antérieur ou concomitant, sincère et libre, émaner d’une personne raisonnable.   



